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Pully, le 9 décembre 2025 

Monsieur le Conseiller d’État, 

 

Dans vos vœux du 12 août 2025, vous rappeliez que « l’école vaudoise allait bien », qu’elle pouvait « 

compter sur nos compétences » et que nous étions « sa plus grande force ». Cependant, les coupes 

budgétaires et leurs répercussions sur nos conditions de travail ainsi que sur la prise en charge des 

élèves nous démotivent profondément. Nous ne nous sentons pas reconnu-e-s. D’un côté, nos 

conditions de travail se péjorent, et de l’autre, nos prestations sociales diminuent. 

 

Le travail au sein de l’école devient de plus en plus complexe et exigeant. En effet, nous devons faire 

face à de nombreux défis tels que l’école inclusive, la transition numérique, l’intégration 

professionnelle des jeunes, la surcharge administrative, l’intelligence artificielle et les incertitudes liées 

à MAT-EO. Concrètement, nous accueillons dans nos classes des élèves aux besoins très diversifiés 

(troubles du spectre autistique, TDAH, dyslexies sévères, etc.) sans bénéficier systématiquement d’un 

accompagnement spécialisé suffisant. Un-e enseignant-e se retrouve régulièrement seul-e face à 20-

26 élèves dont 4 à 6 nécessiteraient un suivi individualisé. Par ailleurs, les plateformes numériques 

multiples, les bilans cognitifs, les protocoles de signalement et les communications avec les parents et 

professionnels de santé s’ajoutent à notre charge de travail, souvent sur notre temps personnel. Enfin, 

nous sommes exposé-e-s de plus en plus souvent à des insultes, des menaces et parfois des agressions 

physiques (jets d’objets, bousculades) de la part d’élèves en crise. Certains parents contestent 

agressivement nos décisions pédagogiques, allant jusqu'à des propos intimidants ou diffamatoires. 

Face à ces difficultés, nous ressentons un manque de soutien de la part du Département, qui minimise 

parfois ces incidents ou nous renvoie à notre « gestion de classe ». Actuellement, les moyens à 

disposition pour gérer ces situations complexes sont déjà insuffisants. 

 

Qu’il s’agisse des salaires ou des décharges en fin de carrière, les mesures d’économies annoncées 

constituent un inacceptable retour en arrière sur des accords négociés et sur des prestations sociales. 

Celles-ci ne sont pas des privilèges, mais des droits acquis. 

 

Des enseignant-e-s expérimenté-e-s travaillant dans l’école vaudoise depuis de nombreuses années 

n’ont plus d’annuités depuis longtemps. Pour ces personnes, la contribution de crise représente une 

baisse effective du salaire, qui s’ajoute à une non-indexation quasi systématique. 



Les enseignant-e-s en fin de carrière ne peuvent pas se permettre de réduire leur temps de travail, 

puisque le montant de leur pension est calculé sur les 144 derniers mois de leur engagement. Les 

décharges constituent donc une mesure indispensable pour leur permettre de poursuivre leur carrière 

jusqu’à la retraite dans des conditions acceptables et favorables à leur santé. 

 

Vous avez dit être « étonné » de la réaction extrêmement vive des enseignant-e-s à propos des 

décharges en fin de carrière. Nous tenons à vous expliquer pourquoi la semaine de vacances de 

compensation proposée est totalement inadaptée. Lorsqu’un-e enseignant-e prend une semaine de 

congé supplémentaire, il ou elle doit non seulement préparer son remplacement, organiser le matériel, 

briefer les collègues. Mais surtout, ce sont 5 à 8 collègues différents qui doivent se répartir les heures 

de remplacement selon leurs disponibilités. Les élèves se retrouvent avec une multitude d’intervenant-

e-s durant cette semaine, la continuité pédagogique est rompue, et les collègues voient leur charge 

augmenter. À l’inverse, lorsqu’un-e enseignant-e bénéficie d’une décharge en fin de carrière, les élèves 

profitent d’un-e même enseignant-e qualifié-e qui s’occupe de façon stable des périodes de décharges 

durant toute l’année. La qualité de l’enseignement est préservée, la continuité est assurée. 

 

Le projet de budget 2026 et le mépris affiché par certain-e-s conseiller-ère-s sont en totale 

contradiction avec la reconnaissance que vous affirmiez nous témoigner. Nous ne demandons pas 

l’impossible, mais simplement le respect de nos conditions de travail et de nos droits. 

 

Monsieur le Conseiller d’État, nous vous invitons à venir sur notre lieu de travail pour constater notre 

réalité professionnelle. Nous vous appelons aujourd’hui à être à la hauteur de vos propres mots. Il est 

temps de traduire cette reconnaissance en actes concrets plutôt qu’en discours de circonstance. Nous 

attendons de votre part un engagement sincère et des décisions courageuses qui montrent que vos 

paroles ne sont pas de la langue de bois, mais reflètent une véritable considération pour celles et ceux 

qui font vivre l’école vaudoise au quotidien. 

 

Nous poursuivons notre mobilisation, avec la même conviction et la même détermination, jusqu’à ce 

que nos préoccupations soient entendues et que des solutions concrètes soient apportées. 

 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente, en attente de votre réponse, nous 

vous prions d’agréer, Monsieur le Conseiller d’État, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

 

Enseignant-e-s grévistes et mobilisé-e-s de l’ES de Pully 

Copies à Monsieur le Président du Grand Conseil du Canton de Vaud, à l’ensemble du Conseil d’Etat du 

Canton de Vaud, à Monsieur le Directeur de l’ES Pully et aux syndicats SSP et SUD. 

 


